
CROSSWOOD 
Société anonyme au capital social de 10.632.960 euros 

Siège social : 8 rue de Sèze, 75009 PARIS 
RCS Paris 582 058 319 

 

Avis de convocation et complément 

à l’avis de réunion valant avis de 
convocation 

AVIS DE CONVOCATION A L’ASSEMBLEE GENERALE MIXTE DU 20 DECEMBRE 2023 

ET COMPLEMENT A L’AVIS DE REUNION VALANT AVIS DE CONVOCATION PARU AU 
BULLETIN DES ANNONCES LEGALES OBLIGATOIRES N°137 DU 15 NOVEMBRE 2023 

 

Les actionnaires de la société CROSSWOOD (la « Société ») sont convoqués en assemblée générale mixte, le 20 
décembre 2023 à 10 heures sur première convocation au 12 rue Godot de Mauroy 75009 Paris, à l’effet de 
délibérer sur l’ordre du jour et les projets de résolutions exposées ci-dessous. 

L’ordre du jour et les projets de texte des résolutions proposés par le Conseil d’Administration ont été publiés 
dans le Bulletin des Annonces légales obligatoires n°137 du 15 novembre 2023. 

La Société ayant reçu une demande d’inscription d’une nouvelle résolution à l'ordre du jour, déposée en 
application des articles L. 225-105 et R. 225-71 du Code de commerce par un actionnaire en remplissant les 
conditions légales, l’ordre du jour et le texte des résolutions sont complétés par une Résolution A (Nomination 
de Madame Charlotte ZWEIBAUM en qualité de nouvel administrateur) présentée ci-après. 

Ordre du jour relevant de la compétence de l’Assemblée Générale Ordinaire : 

- Rapport de gestion du Conseil d’Administration sur les comptes sociaux et consolidés de l’exercice clos le 31 
décembre 2022 ; 

- Rapport complémentaire du Conseil d’Administration sur l'usage des délégations en cours de validité ; 
- Rapport général des commissaires aux comptes sur les comptes sociaux de l'exercice clos le 31 décembre 

2022 ; 
- Rapport général des commissaires aux comptes sur les comptes consolidés de l'exercice clos le 31 décembre 

2022 ; 
- Rapport spécial des commissaires aux comptes sur les conventions et engagements réglementés visés à 

l'article L. 225-38 du Code de Commerce ; 
- Ratification en tant que de besoin de l’approbation des comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 

2022 et des opérations de l'exercice ; 
- Ratification en tant que de besoin de l’approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 

2022 et des opérations de l'exercice ; 
- Ratification en tant que de besoin de l’approbation des conventions et engagements réglementés visés aux 

articles L. 225-38 et suivants du Code de commerce ; 
- Ratification en tant que de besoin de l’affectation du résultat de l'exercice clos le 31 décembre 2022 ; 
- Ratification en tant que de besoin du quitus aux administrateurs ; 
- Ratification en tant que de besoin de la fixation du montant global des jetons de présence alloués aux 

administrateurs ; 
- Ratification en tant que de besoin de la nomination du Docteur Olivier MAMBRINI en qualité de nouvel 

administrateur ; et 



- Ratification en tant que de besoin de l’autorisation à donner au Conseil d’Administration à l’effet d’opérer 
sur les actions de la Société.  

Ordre du jour relevant de la compétence de l’Assemblée Générale Extraordinaire : 

- Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration à l’effet de réduire le capital social par 
annulation des actions auto-détenues ; 

- Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration à l’effet de décider l’émission, avec 
maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires, d'actions ordinaires et/ou de valeurs 
mobilières donnant accès au capital ; 

- Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration pour décider l’augmentation du capital 
social par émission, sans droit préférentiel de souscription des actionnaires, d’actions ordinaires et/ou de 
valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société et/ou l’émission de valeurs mobilières donnant droit 
à l’attribution de titres de créance, par offre au public, avec droit de priorité ; 

- Délégation de compétence à consentir au Conseil d’Administration, à l’effet d’émettre des actions ordinaires, 
et/ou des titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de titres de 
créance, et/ou des valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre de la Société et/ou d’une 
de ses filiales, à un prix fixé selon les dispositions légales et réglementaires en vigueur au jour de l’émission, 
avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, au profit d’investisseurs qualifiés ou 
d’un cercle restreint d’investisseurs ; 

- Autorisation consentie au Conseil d’Administration, en cas d’émission avec suppression du droit préférentiel 
de souscription des actionnaires dans les conditions de la 11ème résolution et de la 12ème résolution, de 
fixer, dans la limite de 10 % du capital, le prix d’émission dans les conditions fixées par l’assemblée 
générale ; 

- Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration à l’effet de décider l'émission d’actions 
et/ou des valeurs mobilières diverses, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, 
au profit d’une catégorie de personnes conformément aux dispositions de l'article L. 225-138 du Code de 
Commerce ; 

- Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration à l’effet de décider l'émission de bons de 
souscription d’actions au profit d’une catégorie de personnes conformément aux dispositions de l'article L. 
225-138 du Code de Commerce ; 

- Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration à l’effet de décider d’augmenter le capital 
par incorporation de réserves, bénéfices ou primes ; 

- Possibilité d’augmenter le nombre de titres émis dans la limite de 15 % ; 
- Plafond global des émissions d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital ; 
- Possibilité d’émettre des actions ou des valeurs mobilières donnant accès au capital, sans droit préférentiel de 

souscription des actionnaires, en rémunération d’apports en nature portant sur des titres de capital ou des 
valeurs mobilières donnant accès au capital ; 

- Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration pour procéder, dans le cadre des 
dispositions de l’article L. 225-129-1 du Code de commerce, à une augmentation du capital social dans les 
conditions prévues à l’article L. 3332-19 du Code du travail ; 

- Autorisation à consentir au Conseil d’Administration, à l’effet de procéder à l’attribution gratuite d’actions 
existantes ou à émettre, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, ou d’actions 
existantes au profit des salariés et/ou de dirigeants mandataires sociaux de la Société et des entités liées sous 
conditions de performance dans la limite de 10 % du capital ;  

- Autorisation à donner au Conseil d’Administration à l’effet de consentir des options de souscription et/ou 
d’achat d’actions au bénéfice, d’une part, du personnel salarié et/ou mandataires sociaux visés à l’article L. 
22-10-57, de la Société et d’autre part, du personnel salarié et/ou des mandataires sociaux des sociétés ou 
groupements liés à la Société au sens de l’article L. 225-180 du code de commerce ; 

- Délégation de compétence au Conseil d’Administration à l’effet d’émettre des bons de souscription d’actions 
à attribuer gratuitement aux actionnaires en cas d’offre publique visant les titres de la Société ; 

- Autorisation à donner au Conseil d’Administration d’utiliser des délégations et/ou des autorisations en 
période d’offre publique dans le cadre de l’exception de réciprocité ; 

- Réduction de capital par voie de rachat en numéraire ou en échange de titres de créances par la Société de ses 
propres actions, dans la limite de 49 % du capital, suivi de l’annulation des actions rachetées, et autorisation à 



donner au Conseil d’Administration à l’effet de formuler une offre publique de rachat auprès de tous les 
actionnaires, de mettre en œuvre la réduction de capital et d’en arrêter le montant définitif ; et 

- Pouvoirs en vue de l’accomplissement des formalités. 

Résolution dont l’inscription a été demandée par un actionnaire non agréée par le Conseil d’Administration 
de la Société  

Ordre du jour relevant de la compétence de l’Assemblée Générale Ordinaire : 

A. Nomination de Madame Charlotte ZWEIBAUM en tant que membre du Conseil d’Administration 

RESOLUTION RELEVANT DE LA COMPETENCE DE L'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 
INSCRITE A LA DEMANDE D’UN ACTIONNAIRE 

Au texte des résolutions proposé par le Conseil d’Administration, publié dans le Bulletin des Annonces légales 
obligatoires n°137 du 15 novembre 2023, qui demeure inchangé, vient s’ajouter le projet de résolution suivant 
déposé par un actionnaire. 

 

Résolution A (Nomination de Madame Charlotte ZWEIBAUM en tant que membre du Conseil d’Administration) 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 
ordinaires, après avoir pris connaissance de l’exposé des motifs de la présente résolution, décide de nommer, à 
compter de ce jour, Madame Charlotte Zweibaum, née le 18 avril 1966 à Fontenay aux Roses, de nationalité 
française, en qualité de nouvel administrateur, avec effet immédiat et pour un mandat expirant à l’issue de 
l’assemblée générale ordinaire statuant sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2027. 

Il est rappelé que cette résolution A dont l’inscription a été demandée par un actionnaire, n’a pas été 
agréée par le Conseil d’Administration.  

 



CONDITIONS D’ADMISSION A L’ASSEMBLEE 

Tout actionnaire, quel que soit le nombre d'actions qu'il possède, dès lors que ses titres sont libérés des 
versements exigibles, a le droit d'assister personnellement à cette Assemblée, ou de s'y faire représenter par un 
autre actionnaire ou par son conjoint, ou d'y voter par correspondance. 

Cependant, conformément à l'article R. 22-10-28 du Code de commerce, seuls seront admis à assister à 
l'Assemblée, à voter par correspondance ou donner procuration, les actionnaires titulaires d'actions nominatives 
ou au porteur qui auront justifié de cette qualité par l'enregistrement comptable des titres en leur nom ou au nom 
de l'intermédiaire inscrit pour leur compte, au deuxième jour ouvré précédant l'Assemblée à zéro heure, heure 
de Paris, soit dans les comptes de titres nominatifs tenus pour la Société par son mandataire Crédit Industriel et 
Commercial (CIC), Service Assemblées, 6 avenue de Provence 75009 PARIS ou par mail serviceproxy@cic.fr, 
soit dans les comptes de titres au porteur tenus par un intermédiaire habilité. 

Les propriétaires d'actions désirant assister personnellement à cette Assemblée devront, afin de recevoir leur 
carte d'admission, en faire la demande en retournant leur formulaire de vote soit directement auprès de Crédit 
Industriel et Commercial (CIC), 6 avenue de Provence 75009 PARIS, soit auprès de leur intermédiaire financier 
pour les actionnaires au porteur, trois jours au moins avant la date fixée pour la réunion. 

L'inscription ou l'enregistrement comptable des titres dans les comptes de titres au porteur tenus par 
l'intermédiaire habilité doit être constaté par une attestation de participation délivrée par ce dernier, le cas 
échéant par voie électronique, et annexée au formulaire de vote à distance ou de procuration, ou à la demande 
de carte d'admission établie au nom de l'actionnaire souhaitant participer physiquement à l'Assemblée. 

Une attestation est également délivrée à l'actionnaire souhaitant participer physiquement à l'Assemblée et qui 
n'a pas reçu sa carte d'admission le 3ème jour ouvré précédant l'Assemblée à zéro heure, heure de Paris. 

Les actionnaires au porteur devront s'adresser à l'intermédiaire habilité auprès duquel leurs actions sont inscrites 
en compte afin d'obtenir une attestation de participation et le formulaire de vote à distance ou par procuration. 
L'intermédiaire se chargera alors de transmettre cette attestation à la Société. 

Les propriétaires de titres nominatifs inscrits sur les registres de la Société tenus par son mandataire n'auront 
aucune formalité à remplir et seront admis sur simple justification de leur identité ; des avis individuels de 
convocation leur seront adressés, accompagnés du formulaire unique de vote par procuration ou par 
correspondance. 

Les actionnaires sont informés qu'à compter de la convocation de l'Assemblée, un formulaire unique de vote par 
procuration ou par correspondance et ses annexes seront remis ou adressés à tout actionnaire qui en fera la 
demande au siège social de la Société. 

Toute demande de formulaire et de documents y annexés devra, pour être honorée, avoir été reçue par le Crédit 
Industriel et Commercial (CIC), six jours au moins avant la date de la réunion de l'Assemblée. Les titulaires 
d'actions au porteur devront, à cet effet, joindre une attestation de participation délivrée par l'intermédiaire 
habilité. Le formulaire, dûment rempli, devra être renvoyé de telle façon que le Crédit Industriel et Commercial 
(CIC) puisse le recevoir trois jours au moins avant la date de réunion. 

Les votes par correspondance ou par procuration ne pourront être pris en compte que pour les formulaires 
dûment remplis et signés, parvenus au siège social de la Société ou à Crédit Industriel et Commercial (CIC) à 
l'adresse indiquée ci-dessus, trois jours au moins avant la date de l'Assemblée. 

Il est rappelé que le vote par correspondance est exclusif du vote par procuration et réciproquement. 

Il est rappelé que, conformément à l'article R. 22-10-28 du Code de commerce, tout actionnaire ayant déjà 
exprimé son vote et demandé sa carte d'admission ou sollicité une attestation de participation ne peut plus 
choisir un autre mode de participation. 

Les actionnaires ont la possibilité de poser des questions écrites en amont de l’Assemblée. Conformément aux 
dispositions légales, elles doivent être envoyées au siège social de la Société par lettre recommandée avec 



demande d'avis de réception ou par voie de télécommunication électronique (contacts@crosswood.fr) au plus 
tard le 4ème jour ouvré précédant la date de l'Assemblée générale. 

La participation et le vote par visioconférence ou par un moyen de télécommunication n'ont pas été retenus pour 
la réunion de cette Assemblée. Aucun site visé à l'article R. 225-61 du Code de commerce ne sera aménagé à 
cette fin. 

Conformément à la loi, tous les documents qui doivent être communiqués à l’Assemblée seront tenus, dans les 
délais légaux, à la disposition des actionnaires, au siège social de la Société. 

 

Le Conseil d'Administration. 



EXPOSE DES MOTIFS 

 
I. Résolutions à caractère ordinaire 

 
La partie ordinaire de l’Assemblée Générale consiste en la ratification en tant que de besoin des 
résolutions adoptées par l’Assemblée Générale Mixte du 30 juin 2023. 
 
Résolutions 1 et 2 – Ratification en tant que de besoin de l’approbation des comptes annuels et 
consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2022 
 
Dans le cadre des 1ere et 2e résolutions, nous vous proposons de ratifier en tant que de besoin, après 
avoir pris connaissance des rapports du Conseil d’Administration et des commissaires aux comptes, 
l’approbation : 

- des comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2022, qui font ressortir un bénéfice de 
1.785.952 euros ; et 

- des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2022, qui font ressortir un résultat 
net part du Groupe de 6.034.000 euros. 

 
Ces comptes et rapports figurent dans le document d’enregistrement universel disponible sur 
www.crosswood.fr, respectivement aux pages 65 à 88 et 32 à 64. 
 
Résolution 3 – Ratification en tant que de besoin de l’approbation des conventions réglementées 
 
Aucune convention nouvelle n’a été autorisée et conclue au cours de l’exercice écoulé, ni n’est 
soumise à l’approbation de l’Assemblée Générale en application des dispositions de l’article L. 225-38 
du Code de commerce. 
 
La description des conventions antérieures poursuivies au cours de l’exercice figure dans le document 
d’enregistrement universel disponible sur www.crosswood.fr, aux pages 101 à 102. 
 
Résolution 4 – Ratification en tant que de besoin de l’affectation du résultat de l’exercice clos le 
31 décembre 2022 
 
L’exercice clos le 31 décembre 2022 se solde par un bénéfice de 1.785.952 euros, dont nous vous 
proposons de ratifier en tant que de besoin l’affectation suivante : 
 

- Dividende de 1.169.625,60 euros, déjà intégralement versé sous forme d’acompte ; 
- Réserve légale : 89.298 euros ; 
- Report à nouveau : 527.028 euros. 

 
Résolution 5 – Ratification en tant que de besoin du quitus donné aux administrateurs 
 
Nous vous proposons de ratifier en tant que de besoin le quitus donné aux administrateurs. 
 
Résolution 6 – Ratification en tant que de besoin de la fixation du montant global de la 
rémunération allouée aux administrateurs 
 
Nous vous proposons de ratifier en tant que de besoin la fixation du montant global de la rémunération 
allouée aux administrateurs à un maximum de quarante mille euros (40.000 €) à répartir au titre de 
l'exercice clos le 31 décembre 2022 et des exercices ultérieurs jusqu’à nouvelle décision de 
l’Assemblée générale ordinaire des actionnaires. 
 



Résolution 7 – Ratification en tant que de besoin de la nomination d’un nouvel administrateur 
 
Nous vous proposons de ratifier en tant que de besoin la nomination du Docteur Olivier MAMBRINI 
en qualité de nouvel administrateur pour une durée de quatre ans, prenant fin à l’issue de l’Assemblée 
générale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2026. Sa notice 
biographique est jointe aux présentes. 
 
Résolution 8 – Ratification en tant que de besoin de l’autorisation d’intervention sur les titres de 
la Société 
 
Nous vous proposons de ratifier en tant que de besoin le renouvellement annuel de l’autorisation 
donnée à la Société de procéder au rachat de ses propres actions dans le cadre d’un programme de 
rachat. 
 
Cette autorisation couvre les objectifs suivants : 

- la mise en œuvre de tout plan d’options d’achat d’actions de la Société dans le cadre des 
dispositions des articles L.22-10-56 et suivants du Code de commerce ou de tout plan 
similaire ; 

- l’attribution gratuite d’actions dans le cadre des dispositions des articles L.22-10-59 et 
suivants du Code de commerce ; 

- l’attribution ou la cession d’actions aux salariés et/ou mandataires sociaux de la Société et/ou 
de son Groupe au titre de leur participation aux résultats de l’entreprise ou la mise en œuvre 
de tout plan d’épargne salariale dans les conditions prévues par la loi, notamment les articles 
L.3332-1 et suivants du Code du travail ; 

- la remise d’actions lors de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant accès 
au capital par remboursement, conversion, échange, présentation d’un bon ou de toute autre 
manière ; 

- la remise d’actions (à titre d’échange, de paiement ou autre) dans le cadre d’opérations de 
croissance externe, de fusion, de scission ou d’apport, dans la limite de 5% de son capital 
prévue par l’article L.22-10-62 alinéa 6 du Code de commerce, en vue d’en minimiser le coût 
d’acquisition ou d’améliorer plus généralement les conditions d’une transaction, 
conformément aux modalités définies par l’Autorité des marchés financiers ; 

- l’animation du marché secondaire ou de la liquidité de l’action de la Société par un prestataire 
de services d’investissement dans le cadre d’un contrat de liquidité conforme à la charte de 
déontologie reconnue par l’Autorité des marchés financiers ; ou 

- l’annulation de tout ou partie des titres ainsi rachetés, sous réserve de l’adoption par votre 
Assemblée générale de la 9e résolution (Délégation à donner au Conseil d’Administration à 
l’effet de réduire le capital social par annulation des actions auto-détenues). 

 
Conformément à la loi, les opérations de rachat d’actions pourront être effectuées à tout moment, y 
compris en période d’offre publique sur le capital de la Société. Il apparaît en effet important que la 
Société puisse, 
le cas échéant, même en période d’offre publique, racheter des actions propres en vue de réaliser les 
objectifs prévus par le programme de rachat. 
 
Pour information, au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2022, il n’y a pas eu d’opération sur 
actions propres. 
 
L’autorisation serait accordée dans les limites suivantes : 

- Plafond de l’autorisation : 10% du capital (5% pour le rachat pour remise dans le cadre 
d’opérations de croissance externe) ; 

- Prix maximum de rachat : 7,73 euros par action ; 
- Budget maximum : 8.219.278 euros. 
- Durée de l’autorisation : dix-huit mois. 

 
 



II. Résolutions à caractère extraordinaire 
 
La partie extraordinaire de l’Assemblée Générale présente au vote des actionnaires de nouvelles 
délégations financières, qui viennent se substituer à celles conférées par l’Assemblée Générale Mixte 
du 30 juin 2023. 
 
Résolution 9 – Autorisation de réduire le capital de la Société par annulation des actions auto-
détenues 
 

- Objet de l’autorisation : 
Permettre au Conseil d’Administration, s’il le juge opportun, de réduire le capital, en une ou plusieurs 
fois, par annulation de tout ou partie des actions acquises par la Société dans le cadre de toute 
autorisation de rachat d’actions donnée par l’Assemblée générale, notamment la résolution 8 soumise 
à l’approbation de la présente Assemblée. 
 
L’annulation des actions rachetées permettrait notamment de générer une relution mécanique des 
actionnaires et d’accroître pour chacun d’eux leur part dans le capital de la société. 

- Plafond de l’autorisation : 10 % du capital par période de vingt-quatre mois. 
- Durée de l’autorisation : vingt-six mois. 

 
Résolution 10 – Possibilité d’émettre des titres avec maintien du droit préférentiel de 
souscription 
 

- Objet de la délégation de compétence : 
Déléguer au Conseil d’Administration la compétence d’augmenter le capital, avec maintien du droit 
préférentiel de souscription des actionnaires, par l’émission d’actions ordinaires de la Société, ainsi 
que de toutes valeurs mobilières de quelque nature que ce soit (hors actions de préférence et titres y 
donnant accès), donnant accès par tous moyens, immédiatement et/ou à terme, à des actions à émettre 
de la Société ou d’une société dont la Société possède, directement ou indirectement, plus de la moitié 
du capital ou qui possède, directement ou indirectement, plus de la moitié du capital de la Société. 
Les actionnaires auront, proportionnellement au nombre de leurs actions, un droit préférentiel de 
souscription à titre irréductible, et, si le Conseil le décide, à titre réductible, aux actions ordinaires et 
aux valeurs mobilières qui seraient émises sur le fondement de cette résolution. 
 

- Plafonds : 
Augmentation de capital : 10.000.000 euros en nominal. 
Titres de créance donnant accès immédiatement ou à terme au capital : 10.000.000 euros. 
Ces deux plafonds s’imputeront sur ceux de la 18e résolution soumise à l’Assemblée générale. 
 

- Durée de la délégation de compétence : vingt-six mois. 
 
Résolution 11 – Possibilité d’émettre des titres avec suppression du droit préférentiel de 
souscription, par offre au public, avec droit de priorité 
 

- Objet de la délégation de compétence : 
Déléguer au Conseil d’Administration la compétence d’augmenter le capital, avec suppression du droit 
préférentiel de souscription des actionnaires, par l’émission d’actions ordinaires de la Société, ainsi 
que de toutes valeurs mobilières de quelque nature que ce soit (hors actions de préférence et titres y 
donnant accès), donnant accès par tous moyens, immédiatement et/ou à terme, à des actions à émettre 
de la Société ou d’une société dont la Société possède, directement ou indirectement, plus de la moitié 
du capital ou qui possède, directement ou indirectement, plus de la moitié du capital de la Société. 
Le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions et autres valeurs mobilières pouvant 
être émises par la Société en application de la présente résolution serait supprimé. Les actionnaires 
pourraient bénéficier sur décision du Conseil d’Administration, pendant un délai et selon les modalités 
fixées par ce dernier et pour tout ou partie d'une émission effectuée, d’une priorité de souscription. 
 



Le montant de la contrepartie revenant et/ou devant revenir ultérieurement à la Société pour chacune 
des actions émises ou à émettre dans le cadre de la présente délégation, compte tenu en cas d'émission 
de bons autonomes de souscription d'actions, du prix d'émission desdits bons, serait au moins égal à la 
moyenne pondérée des cours des trois dernières séances de bourse précédant le début de l’offre au 
public au sens du règlement (UE) n° 2017/1129 du 14 juin 2017, éventuellement diminuée d’une 
décote maximale de 10 %. 
 

- Plafonds : 
Augmentation de capital : 10.000.000 euros en nominal. 
Titres de créance donnant accès immédiatement ou à terme au capital : 10.000.000 euros. 
Ces deux plafonds s’imputeront sur ceux de la 18e résolution soumise à l’Assemblée générale. 
 

- Durée de la délégation de compétence : vingt-six mois. 
 
Résolution 12 – Possibilité d’émettre des titres avec suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires, au profit d’investisseurs qualifiés ou d’un cercle restreint 
d’investisseurs 
 

- Objet de la délégation de compétence : 
Déléguer au Conseil d’Administration la compétence d’augmenter le capital, avec suppression du droit 
préférentiel de souscription des actionnaires, par l’émission d’actions ordinaires de la Société, ainsi 
que de toutes valeurs mobilières de quelque nature que ce soit (hors actions de préférence et titres y 
donnant accès), donnant accès par tous moyens, immédiatement et/ou à terme, à des actions à émettre 
de la Société ou d’une société dont la Société possède, directement ou indirectement, plus de la moitié 
du capital ou qui possède, directement ou indirectement, plus de la moitié du capital de la Société, par 
offre visée à l'article L. 411-2, 1° du Code monétaire et financier. 
Le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions et autres valeurs mobilières pouvant 
être émises par la Société en application de la présente résolution serait supprimé au profit 
d’investisseurs qualifiés ou d’un cercle restreint d’investisseurs. 
 

- Plafonds : 
20 % du capital social au jour de la décision du Conseil d’Administration et par période de douze 
mois. 
Titres de créance donnant accès immédiatement ou à terme au capital : 10.000.000 euros. 
Ces deux plafonds s’imputeront sur ceux de la 18e résolution soumise à l’Assemblée générale. 
 

- Durée de la délégation de compétence : vingt-six mois. 
 
Résolution 13 – Autorisation à consentir au Conseil d’Administration, en cas d’émission avec 
suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires dans les conditions de la 11e 
résolution et de la 12e résolution, de fixer, dans la limite de 10 % du capital, le prix d’émission 
dans les conditions fixées par l’Assemblée générale 
 

- Objet de l’autorisation : 
Autoriser le Conseil d’Administration en cas de mise en œuvre des 11e et 12e résolutions, à déroger 
aux conditions de fixation de prix prévues par lesdites résolutions et à le fixer selon les modalités 
suivantes : la somme revenant, ou devant revenir, à la Société pour chacune des actions émises dans le 
cadre de la délégation susvisée, après prise en compte, en cas d’émission de bons autonomes de 
souscription d’actions, du prix d’émission desdits bons, ne pourra être inférieure, au choix du Conseil 
d’Administration, soit (a) au prix moyen pondéré par le volume de l’action des vingt (20) séances de 
bourse précédent la fixation du prix d’émission, soit (b) au prix moyen pondéré par le volume de 
l’action des dix (10) séances de bourse précédent la fixation du prix d’émission, soit (c) au prix moyen 
pondéré par le volume de l’action de la séance de bourse précédant la fixation du prix d’émission, dans 
tous les cas éventuellement diminué d’une décote maximale de dix pour cent (10%) et sous la limite 
que les sommes à percevoir pour chaque action soient au moins égales à la valeur nominale. 
 



- Plafond : 
10 % du capital social par période de douze mois. 
Ce plafond s’imputera sur ceux de la 18e résolution soumise à l’Assemblée générale. 
 

- Durée de l’autorisation : vingt-six mois. 
 
Résolution 14 – Possibilité d’émettre des titres avec suppression du droit préférentiel de 
souscription au profit d’une catégorie de personnes 
 

- Objet de la délégation de compétence : 
Déléguer au Conseil d’Administration la compétence d’augmenter le capital, avec suppression du droit 
préférentiel de souscription des actionnaires, par l’émission d’actions ordinaires de la Société, ainsi 
que de toutes valeurs mobilières de quelque nature que ce soit (hors actions de préférence et titres y 
donnant accès), donnant accès par tous moyens, immédiatement et/ou à terme, à des actions à émettre 
de la Société. 
Le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions et autres valeurs mobilières pouvant 
être émises par la Société en application de la présente résolution serait supprimé, au profit de la 
catégorie de personnes répondant aux caractéristiques suivantes : (i) les établissements de crédit ou les 
sociétés régies par le Code des assurances ou son équivalent à l’étranger, dans le cadre d’opérations 
financières complexes d’optimisation de la structure bilantielle de la Société, (ii) les sociétés de 
gestion agissant pour le compte de fonds communs de placement investissant dans le capital de 
sociétés de taille moyenne, cotée ou non sur un marché réglementé, (iii) les holdings d’investissement 
investissant dans le capital de sociétés de taille moyenne, cotée ou non sur un marché réglementé et 
(iv) les fonds d’investissement type Private Equity Funds ou Hedge Funds étant précisé que les 
personnes ci-dessus doivent être des investisseurs qualifiés au sens du point e de l'article 2 du 
règlement (UE) n° 2017/1129 du 14 juin 2017. 
 
Le prix d'émission : 

- des actions sera au moins égal à la moyenne pondérée des cours des trois dernières séances de 
bourse de l'action de la Société sur le marché réglementé Euronext Paris précédant sa fixation 
éventuellement après correction, s'il y a lieu, de ce montant, pour tenir compte de la différence 
de date de jouissance, et éventuellement diminué d'une décote maximale de 10 %, 

- des valeurs mobilières donnant accès par tous moyens, immédiatement ou à terme, au capital 
de la Société sera tel que la somme perçue immédiatement par la Société, majorée, le cas 
échéant, de celle susceptible d'être perçue ultérieurement par elle, soit, pour chaque action de 
la Société émise en conséquence de l'émission de ces valeurs mobilières, au moins égale à la 
moyenne pondérée des cours des trois dernières séances de bourse de l'action de la Société sur 
le marché réglementé Euronext Paris précédant (i) la fixation du prix d'émission desdites 
valeurs mobilières donnant accès au capital ou (ii) l'émission des actions issues de l'exercice 
de droits à l'attribution d'actions attachés auxdites valeurs mobilières donnant accès au capital 
lorsque celui-ci est exerçable au gré de la Société, après correction, s'il y a lieu, de ce montant, 
pour tenir compte de la différence de date de jouissance, et éventuellement diminuée d'une 
décote maximale telle qu'indiquée ci-dessus ; 

 
- Plafonds : 

20 bénéficiaires par émission. 
Augmentation de capital directe ou à terme : 15.000.000 euros en nominal. 
Ces deux plafonds s’imputeront sur ceux de la 18e résolution soumise à l’Assemblée générale. 
 

- Durée de la délégation de compétence : dix-huit mois. 



Résolution 15 – Possibilité de décider l’émission de bons de souscription d’actions au profit 
d’une catégorie de personnes 
 

- Objet de la délégation de compétence : 
Déléguer au Conseil d’Administration la compétence de décider l’augmentation du capital social par 
l’émission en une ou plusieurs fois de bons de souscription d’actions (BSA), réservée aux dirigeants 
mandataires ou non et cadres salariés de la Société ou des sociétés qui lui sont liées au sens de l’article 
L. 233-16 du Code de commerce. 
Le Conseil d’Administration fixerait le prix d’émission des BSA, la parité d’exercice et le prix de 
souscription des actions sous-jacentes au vu du rapport d’un expert indépendant, sachant que le prix de 
souscription des actions sur exercice des BSA sera au moins égal au cours de clôture de l'action sur le 
marché Euronext Paris lors de la dernière séance de bourse précédant sa fixation, éventuellement 
diminué d'une décote maximale de 25 %. 
 

- Plafonds : 
Augmentation de capital d’un nominal de 10 % du capital social. 
Ce plafond s’imputera sur ceux de la 18e résolution soumise à l’Assemblée générale. 
 

- Durée de la délégation de compétence : dix-huit mois. 
 
Résolution 16 – Possibilité d’augmenter le capital social par incorporation de primes, réserves 
ou bénéfices 
 

- Objet de la délégation de compétence 
Déléguer au Conseil d’Administration la compétence d’augmenter le capital par incorporation de 
primes, réserves, bénéfices ou autres sommes dont la capitalisation sera légalement et statutairement 
possible, sous forme d’attribution gratuite d’actions ou d’élévation de la valeur nominale des actions 
existantes, ou par l’emploi conjoint de ces deux procédés. 
 

- Plafond 
Augmentation de capital : 10.000.000 euros en nominal. 
Ce plafond s’imputera sur ceux de la 18e résolution soumise à l’Assemblée générale. 
 

- Durée de la délégation de compétence : vingt-six mois. 
 
Résolution 17 – Possibilité d’augmenter le nombre de titres émis dans la limite de 15% 

 
- Objet de la délégation de compétence 

Permettre au Conseil d’Administration de décider, pour toute augmentation de capital avec ou sans 
droit préférentiel de souscription, d’augmenter le nombre de titres à émettre, pendant un délai de 30 
jours de la clôture de la souscription, dans la limite de 15 % de l’émission initiale, dans la limite du 
plafond prévu par la résolution en vertu de laquelle l’augmentation de capital sera décidée, et au même 
prix que celui retenu pour l’émission initiale. 
 
Une telle délégation permet de saisir des opportunités en bénéficiant d’une certaine flexibilité. 
 

- Plafond : 15 % de l’émission initiale. 
 

- Durée de la délégation de compétence : vingt-six mois. 
 
Résolution 18 – Plafond global des émissions d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès 
au capital 
 

- Objet de la résolution 
Il vous est proposé d’arrêter comme suit les plafonds des émissions réalisées en vertu des précédentes 
résolutions : 



- Le montant nominal maximum (hors prime d’émission) des augmentations de capital par voie 
d’émission d’actions ou de titres de capital donnant accès à d'autres titres de capital ou de 
valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre réalisées en vertu des 10e, 
11e, 12e, 13e, 14e, 15e, 16e, 17e résolutions ne pourra être supérieur à vingt millions d’euros 
(20.000.000 €), majoré du montant nominal des augmentations de capital à réaliser pour 
préserver, conformément à la loi, les droits des titulaires de ces titres. En cas d’augmentation 
de capital par incorporation au capital de primes, réserves, bénéfices ou autres sous forme 
d’attribution d’actions gratuites durant la durée de validité desdites délégations de 
compétence, le montant nominal maximum (hors prime d’émission) susvisé sera ajusté par 
l’application d’un coefficient multiplicateur égal au rapport entre le nombre de titres 
composant le capital social après l’opération et ce qu’était ce montant avant l’opération; étant 
précisé que dans la limite du plafond précité : 

 
1) les émissions avec maintien du droit préférentiel de souscription, objet de la 10e 

résolution, ne pourront avoir pour conséquence d’augmenter le capital d’un montant 
supérieur à dix millions d’euros (10.000.000 €), 
 

2) les émissions avec suppression du droit préférentiel de souscription, par voie d’offres 
au public ou d’offres visées au 1° de l’article L.411-2 du Code monétaire et financier, 
objets des 11e et 12e résolutions, ne pourront avoir pour conséquence d’augmenter le 
capital d’un montant supérieur à dix millions d’euros (10.000.000 €), 
 

3) les émissions avec suppression du droit préférentiel de souscription, réservées au 
profit d’une catégorie de personnes déterminées, objets des 14e et 15e résolutions, ne 
pourront avoir pour conséquence d’augmenter le capital d’un montant supérieur à 
quinze millions d’euros (15.000.000 €) pour la 14e résolution et 10% du capital pour 
la 15e résolution, et 
 

4) les augmentations de capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes, objets 
de la 16e résolution ne pourront avoir pour conséquence d’augmenter le capital d’un 
montant supérieur à dix millions d’euros (10.000.000 €). 

 
- Le montant nominal maximum global des émissions de valeurs mobilières représentatives de 

créances sur la Société donnant accès au capital ou à un titre de créance réalisées en vertu des 
10e, 11e 12e et 13e résolutions ne pourra excéder vingt millions d’euros (20.000.000 €) ou la 
contre-valeur à ce jour de ce montant en toute autre monnaie ou unité de compte établie par 
référence à plusieurs monnaies. 

 
Résolution 19 – Possibilité d’augmenter le capital en vue de rémunérer des apports en nature 
constitués de titres ou de valeurs mobilières donnant accès au capital d’une autre société, en 
dehors d’une offre publique d’échange 
 

- Objet de la délégation de pouvoirs 
Déléguer au Conseil d’Administration avec faculté de subdélégation, les pouvoirs nécessaires à l’effet 
de procéder, sur le rapport du commissaire aux apports, à une ou plusieurs augmentations de capital 
par émission d'actions ordinaires ou de valeurs mobilières donnant accès au capital, en vue de 
rémunérer des apports en nature consentis à la Société et constitués de titres de capital ou de valeurs 
mobilières donnant accès au capital d’une autre société, en dehors du cas d’une offre publique. 
 
L’enjeu de cette résolution est de faciliter la réalisation par la Société d’opérations d’acquisition ou de 
rapprochement avec d’autres sociétés, sans avoir à payer un prix en numéraire. 
 

- Plafond : augmentation de capital : 10 % du capital social au jour de l’émission. 
 

- Durée de la délégation de compétence : vingt-six mois. 
 



Résolution 20 – Possibilité d’augmenter le capital au bénéfice des adhérents de plans d’épargne 
d’entreprise (PEE) du groupe 
 

- Objet de la délégation de compétence 
Déléguer au Conseil d’Administration la compétence d'augmenter le capital en faveur des salariés ou 
mandataires sociaux de la Société et des sociétés françaises ou étrangères qui lui sont liées, adhérents 
d’un plan d’épargne d’entreprise et/ou de Groupe, avec suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires à leur profit. 
 
La Société a la conviction qu’il est important de permettre aux salariés qui le souhaitent de devenir 
actionnaires de l’entreprise. Les opérations d’épargne salariale et les augmentations de capital 
réservées aux salariés leur permettent de se constituer une épargne et d’être directement intéressés et 
impliqués dans la bonne marche du Groupe, ce qui contribue à accroître leur engagement et leur 
motivation. Aussi une politique d’actionnariat dynamique a été mise en œuvre au profit des salariés. 
 

- Fixation du prix de souscription des actions et des valeurs mobilières 
(i) le prix d’émission des actions nouvelles ne pourra être ni supérieur à la moyenne des premiers 
cours cotés de l’action lors des vingt séances précédant le jour de la décision du Conseil 
d’Administration ou du directeur général fixant la date d’ouverture de la souscription, ni inférieur à 
cette moyenne de plus de 30% ou 40% selon que les titres ainsi souscrits correspondent à des avoirs 
dont la durée d’indisponibilité est inférieure à dix ans ou supérieure ou égale à dix ans ; étant précisé 
que le Conseil d’Administration ou le directeur général pourra, le cas échéant, réduire ou supprimer la 
décote qui serait éventuellement retenue pour tenir compte, notamment, des régimes juridiques et 
fiscaux applicables hors de France ou choisir de substituer totalement ou partiellement à cette décote 
l’attribution gratuite d’actions et/ou de titres de capital donnant accès au capital et que (ii) le prix 
d’émission des titres de capital donnant accès au capital sera déterminé dans les conditions fixées par 
l'article L. 3332-21 du Code du travail. 
 

- Plafonds :  
2% du capital social au moment de l’émission 
Plafond global des émissions : 2.000.000 euros en nominal. 
 

- Durée de la délégation de compétence : vingt-six mois. 
 
Résolution 21 – Possibilité de procéder à des attributions gratuites d’actions en faveur de 
salariés ou mandataires sociaux 
 

- Objet de l’autorisation 
Le Groupe souhaite se donner la possibilité de mettre en place le cas échéant un ou plusieurs plans 
d’attribution d’actions visant à associer les collaborateurs à la performance de l’entreprise. Il est 
rappelé qu’à ce jour, la société ne compte aucun salarié. 
 

- Mécanisme des actions gratuites 
En cas de mise en œuvre de cette autorisation, les bénéficiaires ne deviendront propriétaires des 
actions qu’au terme d’une période minimale d’acquisition fixée par l’Assemblée générale, sans 
pouvoir être inférieure à un an. 
 
La période d’acquisition pourra être suivie d’une période de conservation, fixée par le Conseil, 
pendant laquelle les bénéficiaires ne pourront pas céder leurs actions. La durée cumulée de la période 
d’acquisition et de la période de conservation ne pourra être inférieure à deux ans. Des exceptions au 
respect des périodes d’acquisition et de conservation sont prévues par la loi (décès ou invalidité). 
 
Le Conseil pourrait assortir tout ou partie des attributions gratuites d’actions d’une ou plusieurs 
condition(s) de performance. 
 

- Plafond : 10 % du capital. 
 

- Durée de l’autorisation : trente-huit mois. 



Résolution 22 – Possibilité d’attribuer à des salariés ou mandataires sociaux des options de 
souscription ou d’achat d’actions 
 

- Objet de l’autorisation 
Autoriser le Conseil d’Administration à attribuer, au profit de ceux qu’il désignera parmi les membres 
du personnel salarié et parmi les mandataires sociaux de la Société et des sociétés ou groupements 
d’intérêt économique liés à celle-ci, des options de souscription ou d’achat d’actions de la Société. Les 
options de souscription ou d’achat d’actions (ou stock-options) attribuées par les sociétés à certains 
salariés et/ou dirigeants (les bénéficiaires) sont des instruments de rémunération à long terme qui font 
converger l’intérêt des bénéficiaires avec ceux de l’entreprise et de ses actionnaires puisque leur 
rendement est fonction de la hausse du cours de l’action. Il est rappelé qu’à ce jour, la société ne 
compte aucun salarié. 
 

- Finalité du recours au mécanisme des stock-options 
L’objectif est non pas d’octroyer une rémunération supplémentaire, mais d’associer les bénéficiaires à 
l’évolution de l’action de la Société.  
 

- Mécanisme des stock-options 
Après autorisation de l’Assemblée générale, le Conseil d’Administration offre à tout ou partie des 
salariés et/ou des dirigeants de la Société le droit de souscrire ou d’acheter des actions à un prix 
déterminé. 
Après un délai d’attente, les bénéficiaires ont un certain délai pour exercer leurs options. En cas de 
hausse du cours de l’action, ils pourront par conséquent souscrire ou acheter des actions à un prix 
inférieur à leur valeur. En l’absence de hausse du cours, les bénéficiaires n’auront aucun intérêt à 
exercer leurs options. 
Le prix d’émission, le nombre d’actions ou d’options attribuées et la liste des bénéficiaires sont 
décidés par le conseil d’administration, dans les limites fixées par l’Assemblée générale.  
 

- Prix de souscription ou d’achat des actions 
Le prix d'émission ou d'achat des actions ne pourra être inférieur à 80 % de la moyenne des cours 
cotés sur le marché pendant les vingt séances de bourse précédant le jour de la réunion du Conseil 
d’Administration au cours de laquelle seront consenties les options, étant précisé en outre que, (i) 
s'agissant des options d'achat, le prix d'achat de l'action, au jour où l'option est consentie, ne pourra 
également être inférieur à 80 % du cours moyen d'achat par la Société des actions détenues par elle au 
titre de l’article. 22-10-62 du Code de commerce ; (ii) s'agissant des options de souscription et d'achat 
consenties aux dirigeants mandataires sociaux aucune décote ne pourra être pratiquée ; 
 

- Période d’exercice des options 
La durée de la période d’exercice des options sera fixée par le Conseil d’Administration, sans pouvoir 
excéder dix ans à compter de leur attribution. 
 

- Plafond : 10 % du capital. 
 

- Durée de l’autorisation : trente-huit mois. 
 

Résolution 23 – Délégation en vue de l’attribution gratuite de bons de souscription d’actions en 
cas d’offre publique sur les titres de la Société  
 

- Objet de la délégation de compétence 
Déléguer au Conseil d’Administration la compétence d'émettre, s’il le juge opportun, pendant une 
offre publique d’achat visant les titres de la Société, des bons de souscription d’actions, avec 
renonciation au droit préférentiel de souscription aux actions ordinaires de la Société auxquelles les 
bons de souscription donneraient droit. 
 
Des bons de souscription d’actions permettant de souscrire, à des conditions préférentielles, des 
actions de la Société pourront ainsi, le cas échéant, être attribués gratuitement à tous les actionnaires 
ayant cette qualité avant l’expiration d’une offre publique non sollicitée. 



 
Il s’agit d’un mécanisme qui vise à obtenir soit la renonciation de l’initiateur à son offre, soit une 
meilleure valorisation de la société : en effet, compte tenu de la dilution qu’ils peuvent occasionner, 
soit l’initiateur de l’offre demandera à pouvoir renoncer à son offre, soit il négociera avec les organes 
sociaux de la société visée afin de trouver un terrain d’entente sur la juste valorisation de la société 
visée et aboutir in fine à la caducité des bons. L’émission de bons de souscription d’actions en période 
d’offre publique est une mesure qui vise ainsi à empêcher ou, tout au moins, à rendre plus difficile une 
tentative d’offre publique. 
 
Elle peut être notamment un levier pour le Conseil d’Administration afin d’inciter l’initiateur à relever 
les conditions de son offre dans l’intérêt des actionnaires. 
 
Le pouvoir ainsi conféré au Conseil d’Administration n’est d’ailleurs pas sans limite : pendant la 
période d’offre publique, l’initiateur et la société visée doivent s’assurer que leurs actes, décisions et 
déclarations n’ont pas pour effet de compromettre l’intérêt social et l’égalité de traitement ou 
d’information des actionnaires des sociétés concernées. Par ailleurs, si le Conseil d’Administration de 
la société cible décide de prendre une décision dont la mise en œuvre est susceptible de faire échouer 
l’offre, il devra en informer l’AMF (article 231-7 du règlement général de l’AMF). 
 

- Plafond : augmentation de capital : 50 % du capital social. 
 

- Durée de la délégation de compétence : dix-huit mois. 
 
Résolution 24 – Autorisation à donner au Conseil d’Administration d’utiliser des délégations 
et/ou des autorisations en période d’offre publique dans le cadre de l’exception de réciprocité 
 

- Objet de l’autorisation : 
Le Conseil d’Administration serait autorisé, si les titres de la Société viennent à être visés par une 
offre publique, à mettre en œuvre les délégations et/ou autorisations qui lui ont été consenties aux 
termes des résolutions de la présente Assemblée générale. 
 

- Durée de l’autorisation : dix-huit mois. 
 
Résolution 25 – Réduction de capital par voie de rachat en numéraire ou en échange de titres de 
créances par la Société de ses propres actions, dans la limite de 49 % du capital, suivi de 
l’annulation des actions rachetées, et autorisation à donner au Conseil d’Administration à l’effet 
de formuler une offre publique de rachat auprès de tous les actionnaires, de mettre en œuvre la 
réduction de capital et d’en arrêter le montant définitif 
 

- Objet de l’autorisation : 
Le Conseil d’Administration serait autorisé à faire racheter, en une ou plusieurs fois, en numéraire ou 
en échange de titres de créances par la Société, sauf en période d’offre publique sur les titres de la 
Société, ses propres actions, en vue de les annuler et de réduire le capital social, et à formuler à cette 
fin une offre de rachat aux actionnaires. 
 

- Plafond : rachat et réduction de capital : 49 % du capital social. 
 

- Durée de l’autorisation : dix-huit mois. 
 
Résolution 26 – Pouvoirs 

 
Cette résolution vise à permettre l’accomplissement de toutes formalités légales ou administratives et 
de tous dépôts et publicités. 
 
 
 
 



Résolution A – Nomination de Madame Charlotte ZWEIBAUM en tant que membre du Conseil 
d’Administration 

 
Il s’agit d’une nouvelle résolution ordinaire, inscrite à la demande d’un actionnaire, mais non agréée 
par le Conseil d’Administration, qui est présentée ci-après selon les termes de l’exposé des motifs 
soumis par cet actionnaire : 
 
« Foncière Vindi, en sa qualité de deuxième actionnaire de Crosswood détenant environ 41,73 % du 
capital social, propose la nomination de Madame Charlotte Zweibaum en qualité d'administrateur. 
Dotée d'une expertise financière solide et d'une maîtrise avancée en gouvernance d'entreprise, audit et 
gestion, cet administrateur renforcera la diversité des compétences au sein du conseil. Elle remplit 
par ailleurs les critères d'indépendance énoncés par la recommandation n° 3 du Code de 
gouvernement d'entreprise Middlenext (septembre 2021). Cette proposition vise à garantir une 
gouvernance transparente et impartiale, d'autant plus importante dans un contexte où les actionnaires 
sont appelés à approuver un grand nombre de délégations au conseil d'administration. La désignation 
de Madame Charlotte Zweibaum est ainsi de nature à renforcer la confiance des actionnaires tout en 
marquant l'engagement de Crosswood envers les meilleures pratiques de gouvernance. ». 



RENSEIGNEMENTS CONCERNANT LES CANDIDATS AU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

Renseignements concernant Monsieur Olivier Mambrini dont la ratification, en tant que de besoin, 
de la nomination en qualité de nouvel administrateur est soumise à l’assemblée générale mixte 
 
Nom : Mambrini 

Prénom : Olivier 

Age : 55 ans 

Ancien médecin urgentiste hospitalier, installé en libéral en tant que médecin généraliste depuis le 
1er janvier 2006, activités d'expertise médicale depuis trente ans et impliqué depuis 2020 à travers 
son activité de membre de l'association centre de santé ACCESS SANTE (dont l'objet est la gestion de 
centres de santé ; association liée à QARE filiale du groupe européen HealthHero leader de la 
téléconsultation en Europe) dans la réflexion sur les centres de santé tant sur l'aspect immobilier que 
financier. 

Mandats et fonctions exercés dans le Groupe : Néant. 

Mandats et fonctions exercés hors du Groupe : Médecin généraliste expertises médicales à 
Marseille ; Membre de l'association loi 1901 Centre de santé ACCESS SANTE depuis le 20/12/2020. 

Autres mandats et fonctions exercés au cours des cinq dernières années et ayant pris fin : Néant. 

Nombre d’actions de la Société détenues : Néant.  

__________________________________________________________________________________ 

Renseignements concernant Madame Charlotte Zweibaum dont la nomination en qualité de 
nouvel administrateur est proposée par un actionnaire 

Nom : Zweibaum 

Prénom : Charlotte 

Age : 57 ans 

Diplômée d’HEC, expert-comptable et commissaire aux comptes, Charlotte Zweibaum a passé 20 ans 
dans les marchés de capitaux et l’investissement institutionnel (Louis-Dreyfus Finance, Lazard AM, 
Sanpaolo), avant de se reconvertir dans l’expertise-comptable (cabinet CXC Conseil) et l’audit 
financier et RSE. Elle a travaillé sur les formats de reporting RSE et ESG ainsi que sur des 
méthodologies innovantes de comptabilité sociale et environnementale. Elle intervient en tant 
qu’experte associée auprès de Finexfi et Utopies. 

Mandats et fonctions exercés dans le Groupe : Néant. 

 



Mandats et fonctions exercés hors du Groupe : Exerce actuellement un mandat d’administrateur 
indépendant au sein de la société Foncière Volta (société anonyme, inscrite au registre du commerce 
et des sociétés de Paris sous le numéro 338 620 834, ayant son siège social au 3 avenue Hoche, 
75008 Paris). Gérante de la société CXC Conseil (expertise comptable et commissariat aux comptes). 

Autres mandats et fonctions exercés au cours des cinq dernières années et ayant pris fin : Non 
communiqué. 

Nombre d’actions de la Société détenues : Néant.  

 

 


